
Loi de Partage de la Valeur 

Quelles Obligations au 01 janvier 2025 ?



Nos intervenants







Le partage de la valeur est un sujet crucial dans les entreprises et les 
organisations, car il touche directement à la répartition des bénéfices et des 
ressources entre les différentes parties prenantes, telles que les employés, 
les actionnaires, les dirigeants, et la société dans son ensemble.
Découvrons quelques points clés pour faciliter la généralisation des 
dispositifs du partage de la valeur.



Prime Partage de la Valeur

: Loi sur le Partage de la Valeur



PPV Calcul des effectifs
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PPV
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PPV
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PPV EXEMPLE

Entreprise de 20 salariés

Aucun dispositif de 
partage de la valeur en 
place

1

L’entreprise a réalisé pendant 3 années 
consécutives un bénéfice net fiscal supérieur à 1% 
de son chiffre d’affaires.

Selon l’article 5 de la loi, l’entreprise devra mettre en 
place un dispositif de partage de la valeur 
(participation, intéressement, prime de partage de 
la valeur, abondement sur un plan d’épargne 
salariale).

2

L’entreprise n’a pas réalisé pendant 3 années 
consécutives un bénéfice net fiscal supérieur à 1% 
de son chiffre d’affaires.

Non concernée par la mise en place obligatoire 
d’un dispositif de partage de la valeur car elle ne 
remplit pas les conditions (réaliser un bénéfice fiscal 
positif au moins égal à 1% du CA pendant 3 années 
consécutives).

novembre 24 Loi sur le Partage de la Valeur



EXEMPLES

novembre 24 Loi sur le Partage de la Valeur



novembre 24 Loi sur le Partage de la Valeur



Mise en place d’un accord d’intéressement et/ou de participation pour une entreprise de moins 
de 50 salariés

Exemples chiffrés

Prime Classique Prime 
Epargne salariale

Coût global pour l’entreprise 1 000 € 1 000 €

Charges patronales (ex : 45 %) 310 € Exonérée

Forfait social - 0 €

Montant brut versé 690 € 1 000 €

Cotisations salariales hors CSG-
CRDS (ex : 15 %) 104 € Exonérée

CSG-CRDS (9,7 %) 67 € 97 €

Impôt sur le revenu 
(ex : 11 % après abattement de 10 %) 53 € Exonérée

Total perçu par le salarié 466 € 903 €

Le partage des profits 
de l’Entreprise 

La possibilité de verser 
jusqu’à 34 776 €
par bénéficiaire 
(75 % du PASS)

La prime à la 
performance de 

l’Entreprise

La possibilité de verser
jusqu’à 34 776 €
par bénéficiaire
(75 % du PASS)

PARTICIPATION

INTÉRESSEMENT
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SYNTHESE DES DIFFERENTS DISPOSITIFS
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Nouveaux Cas de Déblocage
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Comparatif des primes d’épargne salariale

PARTICIPATION INTÉRESSEMENT PRIME PARTAGE DE LA VALEUR

CARACTÈRE Obligatoire pour les entreprises 
de 50 salariés et +

Facultatif Facultatif

MISE EN PLACE Accord collectif ou régime d’autorité en 
cas de désaccord.

Accord collectif ou DUE pour les – de 50 
salariés en cas d’échec des négociations

Accord collectif ou DUE

VERSEMENTS Versement immédiat ou affectation de la prime sur le PEE, PERCO et PER Collectif

CRITÈRES DE MODULATION 
SELON LES SALARIÉS

Rémunérations, temps de présence ou 
uniforme

Rémunérations, temps de présence ou 
uniforme

Rémunération, niveau de classification, 
temps de présence ou durée de travail

PLAFONDS ¾ du PASS pour le salarié ¾ du PASS pour le salarié
20% de la masse salarié pour l’entreprise

3000€ ou 6000€ en cas de mise en 
place de l’intéressement ou de la 

participation volontaire dans l’entreprise.

AVANTAGES SOCIAUX
Exonération de cotisations sociales*. 
Exonération du forfait social pour les 
entreprises de moins de 50 salariés.

Exonération de cotisations sociales*. 
Exonération du forfait social pour les 
entreprises de moins de 250 salariés.

Exonération de cotisations *
Exonération du forfait social pour les 

entreprises de moins de 250 salariés à 
partir du 1er janvier 2024.

AVANTAGES FISCAUX
Entreprises : déductibilité IS

Salariés : exonération IR en cas d’affectation à un plan – Soumis à l’IR en cas de paiement immédiat (hors PPV des salariés dont 
le salaire est inférieur à 3xSMIC appartenant à une entreprise dont l’effectif est inférieur à 50 salariés)
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    PLAN PARTAGE DE LA VALORISATION
     DE L’ENTREPRISE

                            ( PPVE )
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PPVE
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PPVE
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PPVE
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PPVE
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Promouvoir une épargne responsable en demandant aux gestionnaires de fonds de proposer des fonds labellisés

Gestion financière

Quel objet ?
Imposer de proposer dans les PEE et les PER, en plus du fonds solidaire, au moins un 
fonds labellisé, ou un fonds nourricier d’un fonds labellisé, satisfaisant à des critères de 
financement de la transition énergétique et écologique ou d’investissement socialement 
responsable.

Pour qui ? 
Toutes les entreprises bénéficiant de ces plans.

Quels impacts ?
- L’orientation de davantage de flux d’épargne salariale vers des fonds prenant en 

compte des critères extra-financiers devrait inclure davantage d’actifs finançant la 
transition écologique. 

- Une partie de cette épargne peut-être réorientée vers des fonds favorisant le 
financement des entreprises françaises et européennes participant à la transition 
écologique, ce qui favorisera également la croissance et l’emploi.
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Pour quand ? 
Entrée en vigueur le 1er juillet 2024.



La loi en synthèse
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QUELS OBJECTIFS ?

• Faciliter le développement du 
partage de la valeur dans les 
entreprises, notamment dans les 
PME.

• Simplifier la mise en place de 
dispositifs de partage de la valeur.

• Faciliter le développement de 
l’actionnariat salarié.

• Orienter l’épargne salariale vers 
l’ISR, l’économie productive et la 
transition énergétique.

Faciliter le recours à la participation pour les entreprises de moins de 50 salariés avec une formule 
dérogatoire plus favorable ou moins favorable que la formule de droit commun.

Inscrire la prime de partage de la valeur dans le champ de l’épargne salariale.

Prolonger jusqu’en 2026 la défiscalisation de la PPV pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Assouplir les règles de franchissement du seuil de 50 salariés.

Mettre en place un plan de partage de la valorisation de l’entreprise avec les salariés et en faire un 
mode d’alimentation des plans d’épargne salariale.

Sécuriser le versement d’avances pour la participation et l’intéressement.

Rehausser les plafonds globaux d’attribution gratuite d’actions.

Promouvoir une épargne verte en imposant de proposer, en plus du fonds solidaire, au moins un 
fonds labellisé (ou nourricier).

POUR QUAND ?

Dates d’entrée en vigueur 
différentes selon les mesures.



▪ Identifier les entreprises de 11 à 50 salariés non couvertes par un dispositif de partage
      de valeur (1e janvier 2025)

▪ Ouverture de plans d’épargne salariale pour pouvoir exonérer d’impôt sur le revenu la
                                                               PPV

▪ Mise en place de plans de partage de la valorisation de l’entreprise

Quelles missions ?
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Merci pour votre participation et à bientôt !


